
939

1971, c.
50, a. 1,
mod.

« taxe
foncière »;

« revenus
nets »;

1971, c.
50, a. 2,
mod.

Société,
etc.

CHAPITRE 46

Loi modifiant la Loi sur l'évaluation
foncière

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi sur l'évaluation
foncière (1971, chapitre 50) est modifié:

a) en ajoutant, dans la troisième ligne du
paragraphe a, après le mot « destination »
les mots « à l'exclusion d'une roulotte » ;

b) en remplaçant le paragraphe r par
le suivant:

« r) « taxe foncière » : taxe municipale
ou scolaire imposée sur un immeuble sans
égard à l'usage que l'on fait de celui-ci; »;

c) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe s, les mots
et chiffre « ou d'une entreprise visée à l'ar-
ticle 100 » par les mots et chiffre «visé aux
paragraphes f, g ou h de l'article 13 » ;

d) en remplaçant le paragraphe t par le
suivant:

« t) « revenus nets » : les revenus nets
avant impôt, tirés au Québec, de toute
source mais à l'exclusion des dividendes
provenant des filiales situées au Québec et
visées par l'article 100 et des gains de
capital et des revenus nets provenant de
la location de terrains ou de bâtiments; ».

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant le quatrième alinéa par le
suivant:

« L'évaluateur peut être une société ou
corporation pourvu qu'elle exerce cette



fonction par l'entremise de celui de ses
administrateurs ou employés muni du
permis prévu à l'article 97 qui prend
l'engagement visé à l'article 3. »

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié:
a) en ajoutant, dans la troisième ligne

du deuxième alinéa, après le mot « jurés »
les mots « et, s'il s'agit d'une corporation
de village ou de campagne, les renseigne-
ments requis pour l'élection des membres
du conseil.

Le rôle doit également contenir tous
les renseignements nécessaires pour fins
de cotisations scolaires. » ;

b) en ajoutant après le troisième alinéa
le suivant:

« Lorsque des bâtiments érigés sur plu-
sieurs terrains contigus possédés par le
même propriétaire ne forment qu'une seule
et même exploitation, ces terrains et bâti-
ments peuvent être évalués comme un
tout sauf si ces immeubles appartiennent
à une entreprise de chemin de fer. »

4 . L'article 12 de ladite loi est modifié:

a) en ajoutant, dans la première ligne
du paragraphe a, après le mot « bâti-
ments » les mots « à l'exclusion des bâti-
ments utilisés principalement pour la lutte
contre la pollution » ;

b) en ajoutant, dans la deuxième ligne
du paragraphe e, après le mot « télévi-
sion » les mots: « ainsi que les tours et an-
tennes appartenant à une entreprise de
télévision par cable » ;

c) en remplaçant le paragraphe f par le
suivant:

« f) les autres immeubles faisant partie
soit d'un réseau d'aqueduc ou d'égout,
soit d'un réseau de transport ou de distri-
bution de matière liquide ou solide, soit
d'un réseau de transport de gaz d'une
entreprise qui n'en fait pas la distribution
au consommateur au Québec. »

5 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe f par les
suivants:

«f) sous réserve de l'article 12, les
immeubles faisant partie d'un réseau de
transport ou de distribution de gaz d'une
entreprise qui en fait la distribution au
consommateur au Québec;
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« g) sous réserve de l'article 12, les voû-
tes souterraines, les puits d'accès et les
installations d'entreposage de gaz de toute
entreprise de transport ou de distribution
de gaz;

« h) sous réserve de l'article 12, les
voûtes souterraines, les puits d'accès et
les autres immeubles faisant partie d'un
réseau de télécommunications autre qu'un
réseau d'une entreprise de télévision par
cable ou qu'une station de radiodiffusion
ou de télévision. »

6 . L'article 14 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe a, le mot « quais » par
les mots « ports, à l'exclusion des bâti-
ments » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:
« Toutefois, les terrains et les bâtiments

qui ne sont pas portés au rôle en vertu du
présent article peuvent y être portés s'ils
appartiennent à une corporation munici-
pale. »

7. Les articles 18 et 19 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 1 8 . Les immeubles suivants sont
exempts de toute taxe foncière:

1. ceux du gouvernement du Canada et
ceux du gouvernement du Québec dont
Hydro-Québec ou l'une de ses filiales n'a
pas la gestion;

2. ceux des corporations municipales
situés dans leur territoire et qu'aucune loi
n'assujettit à cette taxe;

3. ceux d'une Communauté ou d'une
corporation de comté et ceux des manda-
taires d'une Communauté, d'une corpora-
tion municipale ou de comté et qu'aucune
loi n'assujettit à cette taxe;

4. ceux des corporations municipales
situés hors de leur territoire et, sous
réserve du chapitre 51 des lois de 1971,
ceux des commissions scolaires, des collèges
d'enseignement général et professionnel
et des établissements universitaires au
sens de la Loi des investissements univer-
sitaires (1968, chapitre 65) ;

5. ceux qui servent soit au culte public,
soit comme palais épiscopaux ou cime-
tières ou, à raison d'un par église, comme
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presbytères, de même que leurs dépen-
dances immédiates;

6. sous réserve du chapitre 51 des lois
de 1971, ceux qui servent à l'enseignement
dispensé par une institution d'enseigne-
ment privé reconnue d'intérêt public ou
reconnue pour fins de subventions en vertu
de la Loi de l'enseignement privé (1968,
chapitre 67) ;

7. sous réserve du chapitre 45 des lois
de 1972 ceux des établissements publics au
sens de la Loi sur les services de santé et
les services sociaux (1971, chapitre 48),
y compris ceux d'un centre d'accueil visé
à l'article 11 de ladite loi;

8. ceux d'une institution religieuse ou
charitable ou d'une fabrique, employés
par elle ou gratuitement par une autre
institution religieuse ou charitable ou une
autre fabrique, non en vue d'un revenu,
mais dans la poursuite de ses objets
constitutifs;

9. les bibliothèques publiques exploi-
tées sans but lucratif;

10. ceux à l'usage du public, utilisés
sans but lucratif et uniquement à des fins
culturelles, scientifiques, récréatives ou
sociales, par des institutions ou organismes
reconnus par la Commission comme rem-
plissant les conditions du présent para-
graphe dans l'intérêt du bien commun;

11. ceux qui appartiennent aux sociétés
d'agriculture et d'horticulture et qui sont
spécialement employés par ces sociétés
pour fins d'exposition.

Cependant, les immeubles visés aux
paragraphes 3 à 11 du présent article
peuvent être assujettis à une compensa-
tion pour les services dont ils bénéficient
directement, s'il s'agit des services d'eau,
d'égout, de sécurité-incendie, de voirie,
d'enlèvement des déchets, d'éclairage et
d'enlèvement de la neige, sans tenir compte
du paiement des échéances annuelles en
capital et intérêts des emprunts contractés
pour leur établissement, leur remplace-
ment, leur réparation ou leur entretien.

Le montant de la compensation est
établi par le conseil; toute personne inté-
ressée ou, dans le cas d'immeubles d'une
fabrique, l'évêque ou son représentant
peut, dans les soixante jours de la trans-
mission du compte, interjeter appel du
montant de la compensation auprès de

Compen-
sation
pour
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la Commission; la décision de la Commis-
sion maintenant ou réduisant le montant
est finale; cette compensation est assimilée
à une taxe foncière lorsqu'elle est à la
charge du propriétaire de l'immeuble sur
lequel elle est imposée.

La compensation prévue au deuxième
alinéa remplace toute compensation im-
posée par une autre loi générale ou spé-
ciale sur des immeubles visés au présent
article; de plus, cette compensation peut
être imposée sur tout immeuble qui n'est
pas visé au présent article et qu'une autre
loi exempte de taxe foncière.

« 1 9 . Les immeubles d'un gouverne-
ment étranger peuvent être déclarés
exempts de taxe foncière et être assujettis
à la compensation prévue à l'article 18
par le lieutenant-gouverneur en conseil
dans la mesure et aux conditions qu'il
détermine. »

8 . L'article 22 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les neuvième et dixiè-
me lignes du quatrième alinéa, les mots
« paragraphe précédent » par les mots
« présent alinéa ».

9 . Les articles 25 à 29 de ladite loi sont
remplacés par les suivants :

« 2 5 . Avant le premier mars ou, à
Montréal et à Québec, avant le premier
août qui suit la publication de l'avis prévu
à l'article 24, le greffier expédie par la
poste à chacun des contribuables inscrits
au rôle un avis lui indiquant les immeubles
portés à son nom, la valeur inscrite pour
chacun d'eux, la dénomination pour fins
de cotisations scolaires, la façon de formu-
ler une plainte et le délai dans lequel une
plainte doit être déposée; cet avis doit
être accompagné du compte de taxes fon-
cières municipales signé par le directeur
des finances, le trésorier ou le secrétaire-
trésorier, selon le cas; cette signature peut
être gravée, imprimée ou lithographiée.

Sur preuve suffisante que le compte de
taxes ne peut être expédié en même temps
que l'avis d'évaluation, le ministre peut
permettre qu'il soit expédié à toute date
ultérieure qu'il fixe.
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« 2 6 . 1. Le rôle entre en vigueur au
début du premier des exercices financiers
pour lesquels il est fait; il le demeure
nonobstant toute plainte ou toute contes-
tation totale ou partielle dont il fait
l'objet.

2. Le rôle doit être modifié pour le
rendre conforme à toute décision de der-
nier ressort rendue sur une plainte ou une
contestation dont il fait l'objet.

3. Si le rôle est cassé, on en dresse sans
délai un nouveau qui est déposé à la date
fixée par la Commission et qui remplace
rétroactivement le rôle cassé. Dans l'in-
tervalle entre le jugement de cassation et
l'entrée en vigueur du nouveau, le rôle
cassé est temporairement remplacé par
celui qui l'a précédé.

4. Tout supplément ou remboursement
de taxe foncière municipale et scolaire dû
par suite de la décision rendue sur une
plainte ou une contestation du rôle porte
intérêt au même taux que la taxe, à
compter de l'exigibilité de celle-ci.

« 2 7 . Entre son dépôt et son entrée en
vigueur, le rôle peut être utilisé pour
l'établissement du taux de la taxe, la
confection du budget et toute autre
mesure qui doit ou peut être prise par
anticipation à l'égard de l'exercice finan-
cier au début duquel le rôle doit prendre
effet.

Durant la même période, ce rôle peut
être modifié conformément à l'article 86
mais ces modifications n'ont effet qu'à
compter de l'entrée en vigueur du rôle.

« 2 8 . Toute corporation municipale
peut demander à l'évaluateur de dresser
un rôle de la valeur locative des immeubles
dont la présente loi exige l'inscription au
rôle ou sur lesquels elle peut imposer
des taxes.

Si cette corporation municipale est com-
prise dans une Communauté ou dans un
regroupement visé à l'article 34, les frais
de confection et de tenue à jour de ce rôle
sont supportés seulement par la corpora-
tion municipale qui en a demandé la con-
fection sauf pour la partie du rôle où
figurent des immeubles situés en dehors
de la municipalité auquel cas il est à la
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charge de la municipalité où sont situés
ces immeubles.

Le rôle de valeur locative est dressé
chaque année à l'époque et dans le délai
fixés par la corporation municipale.

« 2 9 . Pour les fins de la présente sec-
tion, le mot « immeuble » comprend tout
local pouvant être occupé distinctement. »

1 0 . L'article 35 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, dans la septième ligne,
après le mot « regroupées. » les mots
« Une corporation de comté peut être
désignée pour agir comme corporation
municipale mandataire. »

1 1 . L'article 36 de ladite loi est mo-
difié:

a) en ajoutant, dans la troisième ligne
du troisième alinéa, après le mot « munici-
pale » les mots « ou de comté » ;

b) en ajoutant, après le sixième alinéa,
le suivant:

« Si la corporation élue en est une de
comté, le président en avise le ministre et
la corporation; celle-ci doit faire connaître
son acceptation ou son refus dans les 90
jours de la transmission de l'avis; l'accep-
tation requiert l'approbation du ministre.
Si le ministre ne donne pas son approba-
tion, il en avise les corporations intéressées
et il les convoque de nouveau en assemblée
en vertu de l'article 35. »

1 2 . L'article 41 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la neuvième ligne
du quatrième alinéa, après le mot « de »
le mot « trois ».

1 3 . L'article 47 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots « corporation municipale » par
le mot « municipalité ».

1 4 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, lorsque ces frais sont à la
charge d'une Communauté ils peuvent
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être inclus dans le budget de celle-ci pour
l'exercice au cours duquel ils doivent être
encourus et dans ce cas, ils sont partagés
en même temps que les autres dépenses de
la Communauté. »

1 5 . L'article 66 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « exacti-
tude » les mots « , la présence ou l'ab-
sence ».

1 6 . L'article 71 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Dans ce cas, sur demande écrite du
plaignant remise ou adressée au secrétaire
dans les huit jours de l'expédition de
l'avis prévu à l'article 72, le Bureau peut,
pour cause suffisante, relever le plaignant
de son défaut, annuler la décision et
reprendre l'audition sur avis au plaignant
conformément à l'article 81. »

1 7 . Les articles 75 et 76 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 7 5 . La compétence que confère la
présente loi à la Cour provinciale est
exercée par les seuls juges de cette cour
que désigne spécifiquement le juge en chef
et le juge en chef adjoint, chacun dans les
limites de sa juridiction territoriale.

« 7 6 . La cassation du rôle ou l'annula-
tion d'une de ses inscriptions s'obtient sur
action régie par le Code de procédure
civile.

Cette action se prescrit par 90 jours à
compter de l'expédition de l'avis visé à
l'article 25.

Le recours prévu au présent article
n'exclut pas celui qu'accorde l'article 66,
mais ils ne peuvent être exercés simultané-
ment.

Le présent article s'applique, mutatis
mutandis, à la cassation du rôle de valeur
locative et du rôle de perception des taxes
foncières ou personnelles ainsi qu'à l'annu-
lation d'une de leurs inscriptions. »

1 8 . L'article 85 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du premier alinéa, les
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mots « dont il est question aux articles
27 et 74 » par les mots « que lui confère la
présente loi ».

1 9 . L'article 86 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant après le paragraphe e les
suivants:

«f) tenir compte de tout changement
portant sur le fait qu'un immeuble qui
doit être porté au rôle cesse de l'être et
vice versa ainsi que de tout changement
portant sur le fait qu'un immeuble exempt
de taxe foncière cesse de l'être et vice versa ;

« g) donner suite à la division ou à la
subdivision d'un immeuble;

« h) effectuer, sur preuve suffisante, les
changements nécessaires quant aux ren-
seignements requis pour l'élection des
membres du conseil s'il s'agit du rôle d'une
corporation de village ou de campagne;

« i) effectuer les changements néces-
saires quant aux renseignements requis
pour fins de cotisations scolaires;

« j) effectuer, sur preuve suffisante, les
changements nécessaires quant aux ren-
seignements requis pour la confection de
la liste des jurés. »

2 0 . L'article 87 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe d par
le suivant:

« d) aux paragraphes e, f, g et i, à
compter de la date fixée dans le certificat
de l'évaluateur; »;

b) en ajoutant le paragraphe suivant:
« e) aux paragraphes h et j , à compter

de leur inscription au rôle. »

2 1 . Les articles 88 à 90 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 8 8 . Toute modification prévue à
l'article 86, sauf aux paragraphes h et j ,
s'opère par certificat de l'évaluateur.

Le greffier doit en donner avis au pro-
priétaire ou à l'occupant de l'immeuble en
cause. Les recours prévus aux articles 66
et 76 s'appliquent dans le cas de ces modi-
fications respectivement dans les 60 ou
90 jours de l'expédition de l'avis.
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« 8 9 . Chaque année qu'il n'en est pas
dressé un nouveau, le rôle doit être révisé
pour:

a) faire état de la valeur marchande
des immeubles, en la maintenant, en
l'augmentant ou en la diminuant, selon
le cas;

b) le rendre conforme à un règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil relatif
à son contenu.

« 9 0 . Les dispositions de la présente
loi relatives au rôle s'appliquent mutatis
mutandis à la révision annuelle de ce rôle. »

2 2 . L'article 94 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 4 . Les modifications visées aux pa-
ragraphes h et j de l'article 86 sont faites
par le greffier. »

2 3 . Les articles 100 et 101 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 0 0 . 1. Toute personne qui exploite
un réseau visé au paragraphe f ou h de
l'article 13 doit payer une taxe de dix
pour cent des revenus nets de son exercice
financier terminé pendant l'année civile
précédente et provenant de l'exploitation
de ce réseau.

2. Les revenus nets des réseaux des
entreprises visés au paragraphe 1 lorsque
ceux-ci ne sont pas confinés au Québec
s'établissent de la façon que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil par règle-
ment.

3. Toute personne visée au paragraphe 1
doit, au plus tard le 30 juin de chaque
année, fournir au ministre du revenu un
état de ses revenus bruts gagnés au cours
de son exercice financier terminé pendant
l'année précédente dans le territoire de
chaque corporation municipale du Québec
ainsi qu'un état des revenus nets du
même exercice.

4. La taxe imposée au paragraphe 1
dont le lieutenant-gouverneur en conseil
détermine par règlement les modalités de
paiement est perçue par le ministre du
revenu pour le compte des corporations
municipales et des commissions scolaires.

5. Les dispositions de la Loi du minis-
tère du revenu (Statuts refondus, 1964,
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chapitre 66), de la Loi de l'impôt sur les
corporations (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 67) et celles de la Loi de l'impôt pro-
vincial sur le revenu (Statuts refondus,
1964, chapitre 69) s'appliquent, mutatis
mutandis, à cette taxe, sauf dispositions
inconciliables.

« 1 0 1 . Les revenus provenant de l'ap-
plication de l'article 100, après déduction
de leurs frais de perception, sont répartis
entre les corporations municipales et les
commissions scolaires par toute personne
que désigne le lieutenant-gouverneur en
conseil aux époques, d'après les critères et
suivant les modalités qu'il détermine par
règlement. »

2 4 . L'article 104 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa
par les suivants:

« Pour chaque exercice financier muni-
cipal ou scolaire commençant après 1972,
tant que ces immeubles existent, ils sont
assujettis à des taxes égales à celles de
l'exercice financier commencé en 1971
divisées par le nombre moyen de chevaux-
vapeur produits par l'entreprise au cours
des exercices 1968 à 1971 inclusivement
y compris le nombre de chevaux-vapeur
compensés gratuitement par Hydro-Qué-
bec et ses filiales et multipliées par le
nombre moyen de chevaux-vapeur pro-
duits par l'entreprise au cours des cinq
exercices qui ont précédé celui dont il
s'agit y compris le nombre de chevaux-
vapeur compensés par Hydro-Québec et
ses filiales.

Nonobstant l'article 18, les terrains et
les bâtiments destinés ou utilisés à des
fins de production, de transmission ou de
distribution d'énergie électrique à l'excep-
tion des centrales et des barrages ne sont
pas exempts de taxe foncière s'ils appar-
tiennent à une corporation municipale;
de plus, à compter de l'exercice financier
commençant en 1972 de chaque corpo-
ration municipale et de chaque commis-
sion scolaire sur le territoire de laquelle,
au début de cet exercice, sont situés des
immeubles appartenant à ces corpora-
tions municipales et qui ne sont plus
portés au rôle en raison de l'article 16,
ces immeubles tant qu'ils existent, sont
assujettis à des taxes foncières respective-
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ment égales, pour l'exercice financier
commençant en 1972, à celles de l'exercice
financier municipal ou scolaire commencé
en 1971 et décroissant, à compteur de
l'exercice financier commençant en 1973,
à raison de 6²/³ % annuellement. »

2 5 . L'article 105 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du premier alinéa, les
mots « entreprises et réseaux visés à l'arti-
cle 100 » par les mots « réseaux visés aux
paragraphes f, g et h de l'article 13 »;

b) en remplaçant le deuxième alinéa par
les suivants:

« Quant aux immeubles qui ne sont plus
portés au rôle en raison de l'article 12 et
qui, lors de la sanction de la présente loi,
n'étaient pas portés au rôle, y étaient
portés à une valeur inférieure à celle à
laquelle ils auraient dû y figurer ou étaient
autrement exempts entièrement ou partiel-
lement de taxes foncières en raison d'un
accord entre leurs propriétaires et la cor-
poration municipale ou la commission
scolaire, selon le cas, ils sont assujettis,
tant qu'ils existent, à des taxes foncières
respectivement égales, pour l'exercice fi-
nancier municipal ou scolaire commençant
en 1972, à la compensation payable pour
ces immeubles en vertu de l'accord pour
l'exercice commencé en 1971 moins le
montant par lequel les taxes foncières de
cet exercice sur les terrains et les bâti-
ments où sont situés ces immeubles non
portés au rôle dépassent celles de cet
exercice financier municipal ou scolaire et
décroissant, à compter de l'exercice com-
mençant en 1973, à raison de 62/3%
annuellement.

Si l'accord visé au deuxième alinéa ne
spécifiait pas le montant de la compen-
sation qui était payable pour les immeu-
bles qui ne sont plus portés au rôle en
vertu de l'article 12, celle-ci est détermi-
née d'un commun accord entre les parties;
à défaut d'accord avant le 15 août 1972,
cette compensation est déterminée par la
Commission après enquête à la requête
écrite de l'une ou l'autre des parties; un
avis de la requête doit être expédié à
l'autre partie; la décision de la Commission
est finale. Pour les fins de son paiement,
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cette compensation est soumise aux mêmes
conditions que la compensation visée au
deuxième alinéa. »

2 6 . Les articles 107 à 113 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 0 7 . Toute corporation municipale
peut imposer au propriétaire ou à l'occu-
pant d'une roulotte située sur son terri-
toire un permis d'au plus dix dollars:

a) pour chaque période de trente jours
qu'elle y demeure au-delà de quatre-vingt-
dix jours consécutifs, si sa longueur ne
dépasse pas trente pieds;

b) pour chaque période de trente jours
si sa longueur dépasse trente pieds.

Le permis est payable d'avance à la
corporation municipale pour chaque pério-
de de trente jours.

La moitié des revenus provenant du
permis, après déduction de ses frais de
perception, est remise à la commission
scolaire sur le territoire de laquelle est
située la roulotte, en deux versements
annuels, le premier en juillet et le second
en décembre.

En outre, le propriétaire ou l'occupant
d'une roulotte visée au premier alinéa peut
être assujetti au paiement d'une compen-
sation pour les services municipaux dont
la roulotte bénéficie directement s'il s'agit
des services d'eau, d'égout, de sécurité-
incendie, de voirie, d'enlèvement des
déchets, d'éclairage et d'enlèvement de la
neige; cette compensation est établie par
la corporation municipale et est payable
d'avance pour chaque période de trente
jours.
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« 1 0 8 . Le ministre détermine par or-
donnance le premier exercice financier de
chaque corporation municipale pour lequel
le premier rôle quinquennal doit être
dressé.

« 1 0 9 . Un rôle déposé avant le 1er

janvier 1972 et non homologué à cette
date peut servir à l'imposition des taxes
foncières d'un exercice financier commen-
çant en 1972.

Les personnes habilitées à faire un rôle
en vertu des dispositions législatives appli-
61
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cables avant le 1er janvier 1972 peuvent,
entre le 1er janvier 1972 et le 15 juin 1972,
dresser et déposer un rôle qui peut servir
à l'imposition des taxes foncières d'un
exercice financier commençant en 1972.
Ce rôle peut refléter les rectifications
prévues à l'article 110.

Ceux de ces rôles qui ont été homologués
sont réputés être entrés en vigueur le jour
de leur homologation et ceux qui n'ont
pas été homologués mais dont on a donné
avis public de leur dépôt sont réputés
être entrés en vigueur le jour de la publi-
cation de l'avis; quant aux autres, ils
entrent en vigueur le jour de la publica-
tion de l'avis public de leur dépôt.

Les recours prévus aux articles 66 et 76
s'appliquent respectivement dans les 60
ou 90 jours à compter du 15 juin 1972 et à
Montréal et à Québec, à compter du 1er

août 1972, à toute plainte qui peut être
portée et à toute instance qui peut être
intentée au sujet de ces rôles sauf à une
plainte qui a été déposée et n'a pas été
entendue ou à une instance pendante lors
de l'entrée en vigueur du chapitre 46 des
lois de 1972.

La procédure et le droit applicables
avant le 1er janvier 1972 s'appliquent à
ces rôles sauf quant à l'homologation qui
n'est plus requise et quant aux rectifica-
tions qui demeurent régies par l'article 110.

« 1 1 0 . 1. Le conseil municipal, le
commissaire à l'évaluation d'une Commu-
nauté et l'évaluateur permanent d'une
cité ou d'une ville doivent, avant le
1er mars 1973, rectifier, pour la corporation
municipale ou la municipalité où ils exer-
cent, selon le cas, leur juridiction ou leur
fonction, le rôle qui sert à l'imposition des
taxes foncières d'un exercice financier
commençant en 1972 en y portant ou en
y enlevant des immeubles de façon que
seuls y figurent les immeubles dont la
présente loi exige l'inscription.

2. Ces rectifications s'opèrent, selon le
cas, par résolution du conseil ou par
certificat du commissaire à l'évaluation
de la Communauté ou de l'évaluateur
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permanent de la cité ou de la ville et
prennent effet à compter du début de tout
exercice financier municipal ou scolaire
commençant en 1972 et les comptes de
taxes doivent être modifiés en consé-
quence.

3. Le deuxième alinéa de l'article 88 et
les articles 92 et 93 s'appliquent, mutatis
mutandis, aux rectifications opérées en
vertu du présent article.

À défaut d'opérer ces rectifications con-
formément au présent article, les délais
pour l'exercice des recours visés aux arti-
cles 66 et 76 commencent à courir le
1er mars 1973.

« 1 1 1 . Les rôles en vigueur le ler jan-
vier 1972 ainsi que les rôles visés à l'article
109 servant à l'imposition des taxes fon-
cières d'un exercice financier municipal
ou scolaire commençant en 1972, rectifiés
suivant l'article 110, restent en vigueur
jusqu'à l'entrée en vigueur du rôle visé
à l'article 108.

Le conseil municipal, le commissaire à
l'évaluation d'une Communauté et l'éva-
luateur permanent d'une cité ou d'une
ville doivent, pour la corporation muni-
cipale ou la municipalité où ils exercent,
selon le cas, leur juridiction ou leur fonc-
tion, tenir ces rôles à jour et les réviser
annuellement, à compter de 1972, confor-
mément à la section x en évaluant les
immeubles à leur valeur réelle. Le conseil
municipal exerce ces pouvoirs par résolu-
tion.

Jusqu'à l'émission d'une ordonnance en
vertu de l'article 108, l'article 7 ne s'appli-
que pas au rôle de valeur locative. Durant
la même période, le conseil municipal d'une
corporation municipale non comprise dans
une Communauté et celui d'une cité ou
d'une ville n'ayant pas d'évaluateur per-
manent dresse le rôle de valeur locative.

« 1 1 2 . Dans toute corporation muni-
cipale où il n'y avait pas de rôle le 1er

janvier 1972 ainsi que dans toute corpo-
ration municipale nouvellement constituée
où il n'y avait pas de rôle dressé par une
autorité municipale avant cette constitu-
tion, le rôle est dressé par le conseil
municipal, suivant la présente loi, à l'épo-
que et dans le délai fixés par la Commission
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en évaluant les immeubles à leur valeur
réelle.

Ce rôle reste en vigueur jusqu'à l'entrée
en vigueur du rôle visé à l'article 108 et
le deuxième alinéa de l'article 111 s'appli-
que.

« 1 1 3 . Jusqu'à l'émission d'une or-
donnance en vertu de l'article 108, une
municipalité n'est pas tenue de se confor-
mer à l'article 2.

Sous réserve du deuxième alinéa de
l'article 2 et de l'article 34, le cas échéant,
le commissaire à l'évaluation d'une Com-
munauté et l'évaluateur permanent d'une
cité ou d'une ville en fonction le 1er janvier
1972 conservent cette fonction et l'article
97 ne leur est pas applicable tant qu'ils
conservent celle-ci.

Les obligations imposées au conseil
municipal par les articles 110 à 112 peu-
vent être remplies par un évaluateur muni
du permis prévu à l'article 97. »

2 7 . L'article 115 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 5 . Sous réserve de l'article 114,
jusqu'à l'entrée en vigueur d'une ordon-
nance visée à l'article 44, les bureaux de
révision existant le 31 décembre 1971 et
les conseils municipaux disposent des
plaintes; cependant, pour toute plainte où
l'affaire était prise en délibéré lors de
l'entrée en vigueur de cette ordonnance,
la décision est rendue par le bureau de
révision ou le conseil municipal qui l'a
entendue.

Durant la période prévue au premier
alinéa, les deuxième et troisième paragra-
phes de l'article 484 de la Loi des cités et
villes ainsi que toute disposition d'une
charte de cité ou de ville au même effet
continuent de s'appliquer.

Dans les instances relatives à l'évalua-
tion foncière dont l'instruction est com-
mencée ou qui sont en délibéré devant la
Cour provinciale lors de la première dési-
gnation de juge faite en vertu de l'article
75 par le juge en chef ou le juge en chef
adjoint, la décision est rendue par les
juges qui ont présidé l'instruction sauf
que l'article 510 du Code de procédure
civile s'applique à l'appel de la décision
de la Cour provinciale à la Cour d'appel. »
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2 8 . L'article 117 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 1 7 . À compter de l'exercice finan-
cier commençant en 1972 d'une corpora-
tion municipale ou d'une commission
scolaire sur le territoire de laquelle sont
situés des immeubles qui, en raison de
l'article 22, ne sont plus portés au rôle, ces
immeubles, tant qu'ils existent, sont assu-
jettis, pendant cinq ans, à des taxes fon-
cières décroissant annuellement à raison
de 1/5 du montant des taxes foncières
qui étaient payables lors de l'exercice
financier municipal ou scolaire commencé
en 1971; quant aux immeubles qui, en
raison de l'article 22, sont portés à une
valeur inférieure à celle qui y figurait au
cours de l'exercice financier commencé en
1971, ce dégrèvement progressif s'applique
au montant de la différence entre les taxes
foncières payables en 1971 et celles paya-
bles en 1972. »

2 9 . L'article 118 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 8 . La présente loi remplace toutes
les dispositions législatives générales ou
spéciales applicables à une Communauté,
à une corporation de cité, de ville, de villa-
ge, de campagne ou de comté ou à une
commission scolaire et relatives aux ma-
tières visées par la présente loi.

Jusqu'à l'entrée en vigueur d'ordonnan-
ces visées à l'article 108 et applicables à
l'ensemble des corporations municipales et
des commissions scolaires intéressées et
non comprises dans une Communauté,
les dispositions législatives générales ou
spéciales applicables aux rôles servant au
partage de dépenses communes basés sur
l'évaluation foncière entre des corporations
municipales ou entre des corporations mu-
nicipales et des commissions scolaires
continuent de s'appliquer; pour les corpo-
rations municipales et les commissions sco-
laires comprises dans une Communauté,
ce partage se fait selon les évaluations
totales des immeubles non exempts de
taxe foncière, lesquelles doivent être mo-
difiées si nécessaire de façon qu'elles parais-
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sent avoir été établies, par rapport à la
valeur réelle, suivant les mêmes normes et
principes et selon la même base.

La modification des évaluations totales
se fait annuellement à l'époque et dans le
délai fixé par la Commission.

Aussitôt que possible après l'expiration
de ce délai, le commissaire à l'évaluation
transmet à chacune des corporations mu-
nicipales intéressées l'état des évaluations
totales tel qu'établies.

Dans les trente jours de l'expédition de
cet état, toute corporation municipale
intéressée peut en appeler à la Commis-
sion de la décision du commissaire à
l'évaluation. »

3 0 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 118 les suivants:

« 1 1 8 a . Toute municipalité ou corpo-
ration municipale peut, par règlement qui
ne requiert que l'approbation du ministre
et de la Commission, décréter des em-
prunts par billet ou par émission d'obliga-
tions, pour défrayer le coût de confection,
de tenue à jour, de révision ou de rectifica-
tion du rôle pourvu que le terme de ces
emprunts n'excède pas cinq ans; au lieu
de contracter un emprunt, elle peut, avec
les mêmes approbations, répartir ces coûts
sur ses cinq exercices financiers suivants.

« 1 1 8 b . Nonobstant l'article 18, sauf
si le conseil municipal en décide autrement,
par règlement, les immeubles exempts de
taxe foncière demeurent assujettis au
paiement des taxes foncières qui leur
avaient été imposées pour le paiement des
échéances annuelles en capital et intérêt
des emprunts décrétés avant l'entrée en
vigueur de la présente loi.

« 1 1 8 c . Si le montant des taxes muni-
cipales et scolaires imposées sur les immeu-
bles assujettis au paiement de la taxe visée
au paragraphe 1 de l'article 100 pour les
exercices municipaux et scolaires commen-
cés en 1971 dépasse dix pour cent des reve-
nus nets provenant de l'exploitation de ces
réseaux pour les exercices financiers ter-
minés en 1970, ce montant est réduit cha-
que année cumulativement d'au plus vingt
pour cent jusqu'à ce qu'il atteigne le mon-
tant exigible en vertu dudit paragraphe 1 ;
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par contre, si ce montant est inférieur au
montant exigible, le taux de la taxe est
égal au pourcentage des revenus nets que
représente ce montant, ce taux étant
majoré chaque année d'au plus deux pour
cent en terme absolu et le maximum exigi-
ble devant être atteint au cours des exerci-
ces financiers municipaux et scolaires
commençant en 1976.

« 118d . À compter de l'exercice finan-
cier commençant en 1972, une corporation
municipale ou une commission scolaire
tenue d'adopter un budget équilibré est
dispensée de cette obligation dans la mesu-
re où l'application des articles 12 à 14, 16,
18, 19, 21, 22, 100 et 107 ne permet pas
d'établir avec certitude le montant des
revenus en cause lors de l'adoption du
budget. Cette dispense cesse à compter de
l'exercice financier municipal ou scolaire
commençant en 1974 alors que le montant
de ces revenus ne peut être inscrit au
budget à un montant excédant dix pour
cent de celui qui figure aux états financiers
de l'avant dernier exercice précédant celui
pour lequel le budget est dressé. »

3 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 120, le suivant:

« 1 2 0 a . L'article 795 du Code muni-
cipal est modifié en ajoutant, après le
paragraphe 9, le suivant:

« 10. Toute corporation locale doit
nommer tous les deux ans trois estimateurs
pour les fins du présent titre. »

3 2 . L'article 134 de ladite loi est
abrogé.

3 3 . L'article 136 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, ce qui suit:
« La proclamation peut permettre l'entrée
en vigueur de ces articles pour certaines
parties du Québec ou pour l'ensemble du
Québec. »

3 4 . Le budget ou le rôle de perception
des taxes foncières ou personnelles, selon
le cas, d'un exercice financier municipal
ou scolaire commençant en 1972, peut être
modifié dans la mesure où une corporation
ou une commission scolaire le désire par
suite de l'application des articles 12 à 14,
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16, 18, 19, 21, 22, 100 et 107 de la Loi de
l'évaluation foncière (1971, chapitre 50)
et les règlements d'imposition de taxes et
les comptes de taxes doivent être modifiés
en conséquence.

Ces modifications requièrent l'approba-
tion de la Commission lorsqu'elles sont
faites pour une corporation municipale et
celle du ministre de l'éducation lorsqu'elles
sont faites pour une commission scolaire.

3 5 . La présente loi a effet à compter
du 1er janvier 1972 sauf les articles 107
et 109 de la Loi de l'évaluation foncière
(1971, chapitre 50) édictés par l'article 26
de la présente loi.

3 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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